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       À l'attention de M. Stéphane TRAVERT 
       Ministre de l'Agriculture 
 
Bordeaux le 03 août 2017 
 
Objet: De la nécessité de soutenir l'emploi agricole et la transition vers les systèmes répondant aux 
demandes sociétales et aux enjeux environnementaux.  

Monsieur le Ministre,  

La France et l’Europe font face à une crise agricole, économique, sociale et environnementale 
profonde. Les paysannes et paysans ont besoin, plus que jamais, du soutien du gouvernement et 
d’accompagnement pour faire évoluer leurs systèmes de production. Ils ne doivent pas être abandonnés aux 
seules lois du libéralisme. Nous sommes invités demain à vous rencontrer pour discuter des questions qui 
préoccupent les paysans sur notre territoire. Malheureusement, nous savons bien que le temps qui sera 
accordé à notre syndicat ne sera pas suffisant, bien que nous représentions près d'1/4 des exploitants du 
département. "Je crois en la vertu du pluralisme, du respect plein et entier des oppositions" a déclaré 
Emmanuel Macron lors du Congrès de Versailles. Comme vous le savez, Monsieur le Ministre, si "La 
représentativité reste un combat inachevé dans notre pays", c’est particulièrement vrai dans le monde 
agricole où le syndicat majoritaire, du simple fait qu’il est majoritaire, tient tous les leviers. C'est pourquoi 
notre première demande serait d'introduire de la proportionnalité lors des prochaines élections 
professionnelles agricoles. 
 
 Nous développerons dans ce courrier les points qui nous paraissent essentiels à la mise en place 
d'une agriculture d'avenir répondant aux demandes sociétales et aux enjeux environnementaux de notre 
territoire. 

Notre département, le plus grand de France, consacre 25% de sa surface à l'agriculture. Il compte 8 
300 exploitations mais seulement 7300 chefs d'exploitation. Ce fait est en partie dû à l'existence du statut 
de cotisant solidaire. Les cotisants solidaires ne sont pas des moitiés d'exploitants, ils ne sont simplement 
pas reconnus comme tels alors qu'ils contribuent à la production agricole. Sur ce sujet, la Confédération 
paysanne de Gironde demande la reconnaissance des cotisants solidaires comme exploitants à part entière 
et dans le même temps, l'instauration d'une progressivité de la cotisation et d'une proportionnalité réelle par 
rapport au revenu. Dans l'attente de la mise en place des ces mesures, nous souhaitons qu'ils puissent voter 
lors des prochaines élections professionnelles en janvier 2019.  

85% de la surface agricole utile du département est viticole. Aujourd'hui cette production est en difficulté. 
Les viticulteurs ont subit des pertes conséquentes suite aux événements climatiques récurrents et leur 
production souffre d'une image catastrophique auprès du grand public après la diffusion de plusieurs 
données montrant que la Gironde est l'un des département les plus consommateurs de pesticides.  
 
 Suite à l'épisode de gel d'avril (50% du vignoble touché parfois entraînant 100% de pertes sur 
certaines exploitations), la Confédération paysanne de Gironde demande un élargissement exceptionnel et 
temporaire du système de calamités agricoles aux agriculteurs qui n’ont pas d’assurance récoltes et ne sont 
donc pas indemnisés pour les pertes de récoltes en arboriculture, maraîchage et viticulture. Nous 



 

demandons également le déclenchement de mesures d’urgence pour venir en aide aux besoins immédiats 
de trésorerie (de 5 000 à 10 000 euros + un échéancier de paiement et la suspension des poursuites) et la 
mise en place d’un système de gestion des risques efficient, mutualisé, solidaire entre filières et géré par 
l’Etat et l’ensemble de l’interprofession agricole en lieu et place des assurances privées.  
D'autre part, les institutions doivent prendre la mesure de cette situation inédite et arrêter de culpabiliser les 
paysans qui n'auraient pas pris d'assurance récolte. Les prix agricoles ne permettent tout simplement pas de 
les payer. Dans cette crise climatique, ce n'est pas aux paysans d'être la variable d'ajustement du Négoce ou 
des industries agro-alimentaires. 
 
 Concernant le scandale de santé publique que sont les pesticides et qui agite actuellement la 
société civile en Gironde (intoxication des enfants de Villeneuve, menace de retrait des enfants d'une école à 
St Genès Lombaud), la Confédération paysanne de Gironde demande l'organisation effective d'un plan de 
sortie des pesticides cancérigènes, mutagènes et reprotoxiques (CMR). Ce plan doit proposer des moyens 
pour former et informer des viticulteurs sur les méthodes de productions qui se passent des CMR mais aussi 
à mieux valoriser leurs production. Ceci leur permettra de sortir d'un modèle économique structurellement 
inféodé aux pesticides. La solution n'est pas dans le recours aux variétés résistantes même si elles peuvent 
être un outil parmi d'autres (problème du contournement des résistances, problème du temps de 
restructuration, problèmes du caractère gustatif, organoleptique, de ces cépage dans nos AOC). Les 
pollutions à la dieldrine de la zone maraîchère des Jalles près de Bordeaux sont un autre exemple des 
conséquences néfastes des pesticides sur l'environnement.  
Cette pollution liée à l'utilisation d'insecticides utilisés à partir des années 40 et jusqu'en 1972 existe dans 
toutes les zones maraîchères de France. À la suite de la découverte de cette molécule sur des cucurbitacées, 
les maraîchers des Jalles ont du suspendre leur production. Encore une fois, ils paient les frais de la politique 
inconsidérée de l'autorisation de mise sur le marché par l'État de produits toxiques à forte rémanence. Il est 
temps que cela cesse. Ce n’est pas aux maraichers actuels, qui n’ont jamais utilisé ce poison, d’en subir les 
conséquences. Ils doivent au contraire être aidés à faire face à ce problème dont ils ne sont pas 
responsables. Sur cette question des pesticides, La Confédération paysanne de Gironde vous a demandé à 
plusieurs reprises depuis mars 2016, la transmission des données des vente de pesticides en Gironde sans 
résultat pour l’instant. Nous profitons donc de ce courrier pour vous en refaire la demande. 
L'État doit rentrer dans une logique de soutien franc et massif à l'agriculture biologique en aidant à la 
conversion comme au maintien des agriculteurs cultivant en bio. 
 
 Pour ce faire, il est urgent de refonder la PAC. Les paysans ont besoin de perspectives d'avenir. Il 
faut à la fois assurer un revenu aux paysans, une alimentation de qualité aux consommateurs tout en 
préservant les ressources. Pour y parvenir, une régulation des marchés, mais aussi une maîtrise et répartition 
des volumes de production sont indispensables. La PAC doit être un outil de revenu et d'installation en 
favorisant une distribution des aides du 1er pilier par actif et non pas à la surface. Les paiements à la surface 
sont un outil discriminatoire d'exclusion. Il faut également permettre des normes différenciées selon les 
systèmes de productions (les systèmes fermiers autonomes ne sont pas comparables aux systèmes 
industriels). Pour entretenir la dynamique d'une agriculture biologique d'avenir, il faut non seulement 
accompagner les agriculteurs à changer de pratiques mais également maintenir ceux déjà convertis qui sont 
dans une situation financière très compliquée du fait de la pression sur les prix et des retards de versement 
des aides et à cause de la concurrence qui leur est faite par l'agriculture industrielle subventionnée par les 
lobbies privés.  
 
 La notion d'accompagnement des producteurs sera un des enjeux majeurs de cette transition 
agricole afin d'éviter des drames comme celui qu'a connu la Saône et Loire il y a quelques mois de cela. A ce 
titre nous attirons votre attention sur les logiques bienveillantes qui doivent être appliquées par vos services 
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lors des contrôles. En effet, si les paysans et les paysannes trouvent normal d'être contrôlés, est-il judicieux 
que 7 représentants de l'État accompagnés par deux représentants des forces de l'ordre interviennent en 
même temps sur une ferme? Les paysans ne sont pas des terroristes, ils demandent à ce que les contrôles se 
passent respectueusement et que les contrôleurs fassent preuve de pédagogie à leur égard.  
 
 
En conclusion, Monsieur le Ministre, nous souhaitons vous dire qu'avec les Etats généraux de l'alimentation, 
vous êtes en mesure de rentrer dans l'histoire en décidant que l'agriculture ne sera jamais plus à l'origine de 
scandales de santé publique. La Confédération paysanne de Gironde reste à votre disposition pour discuter 
des solutions qui vous permettront de rendre aux paysans et aux paysannes les moyens de vivre nombreux 
et décemment de leur activité agricole tout en respectant leur environnement. Développer l'agriculture 
paysanne doit faire partie de votre projet. 
 
Vous remerciant pour l'attention que vous porterez à ce courrier, veuillez agréer, Monsieur le Ministre, 
l'expression de notre très haute considération. 
 
Pour la Confédération paysanne de Gironde 
 
Claire LAVAL   Christophe GUENON   Cédric LABARRIERE 
Co porte-Parole   Co porte-parole    Co-Secrétaire départemental 
 
 


